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Le gouvernement a décidé de dégager 1 00 millions 
de francs de crédits budgétaires pour favoriser la 
création d'emplois dans le secteur de l'environne­
ment. À quoi cet argent est-il destiné ? 
Cerre enveloppe de 100 millions de francs est 
destinée à aider les collectivités territoriales et les 
associations compétentes dans le domaine de l'en­
vironnement à créer des emplois en menant des ac­
t ivités  de pro tec t ion  de l ' enviro nnement ,  
notamment la  remise en état e t  l'entretien des riviè­
res er des paysages, le traitement des déchets er la 
préservation de la biodiversiré. Cerre mesure répond 
à un engagement pris par le Premier ministre en 
août 1 993. 
Elle s'ajoute à la dotation de 200 millions de 
francs que le gouvernement a accordée à titre expé­
rimental aux régions dans le cadre de la loi relative 
au développement de l'emploi er de l'apprentissage 
du 27 juillet 1 993 .  
Le gouvernement a donc choisi d'encourager la 
création d'emplois verts par l'intermédiaire d'un sou­
rien aux initiatives locales er décentralisées. 
Concrètement, par qui sont gérés ces crédits et à 
qui sont-ils destinés ? 
La dotation de 200 millions de francs, prévue 
par la loi de juillet 1 993 ,  a été versée par l'État aux 
régions. Ce même texte prévoir que, sous réserve de 
la production d'un bilan, les régions ont toute lati­
tude pour développer des initiatives innovantes créa­
t r i ce s  d ' e m p l o i s  dans  le domaine  de 
l'environnement. 
[enveloppe supplémentaire de 1 0 0  millions de 
francs est, sous l 'autorité des préfets de région, gé­
rée par les DIREN qui instruisent les projets qui 
leur sont soumis : ils tiennent compte de l ' intérêt 
qu'ils présentent en faveur du milieu naturel, du 
nombre d'emplois qu'ils permettent de créer, de la 
compétence des responsables er notamment de l'en­
cadrement. C'est donc à ces services régionaux de 
l'État qu'il faut s'adresser. C'est ensuite le comité de 
pilotage régional, sous l'autorité du proj et du préfet 
de région, qui se prononce sur le montant de l'aide 
apportée par l'État. Ces comités de pilotage sont en 
cours d' installation dans chacune des 26 régions de 
métropole et des DOM. Ils devront être rous opé­
rationnels dans le courant du mois de juin 1 994. 
Comment les crédits seront-ils utilisés ? 
La dotation de 1 00 millions de francs, gérée par 
l'État, doit aider les projets créateurs d'emploi dans 
l'environnement. 
Les porteurs de projets bénéficiaires des subven­
tions peuvent être aussi bien des collectivités terri­
toriales (communes, syndicats intercommunaux ou 
mixtes, départements, etc . )  que des associations. 
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Une subvention de 30 000 F est accordée pour 
aider la mise en place de proj ets créateurs de 5 em­
plois dans l'environnement. En dessous de ce seuil, 
les projets intéressants peuvent bénéficier d'une aide 
calculée au prorata des emplois créés . 
Encadrement : 20 000 F par poste d'encadrement 
(contrat à durée déterminée de 1 2  mois ou contrat 
à durée indéterminée) par groupe de 5 emplois créés. 
Cette aide à l'encadrement est réservée aux associa­
tions. 
Ainsi, une association créant 5 emplois dont un 
personnel d'encadrement pourrait recevoir une sub­
vention de 50 000 F, imputée sur la dotation de l'État 
de 1 00 MF. 
Les projets subventionnés par l'État pourront 
bénéficier d'un financement des collectivités terri­
toriales , alimenté en tout ou en partie par la dota­
tion de 200 millions de francs versée aux régions. 
Les régions sont pratiquement toutes membres 
des comités de pilotage régionaux car elles ont choisi 
dans leur très grande majorité la même politique 
que l'État dans ce domaine et y consacrent une par­
tie des crédits qui leur ont été affectés . 
Pourquoi encourager la création d'emplois dans le 
secteur de l'environnement ? 
La protection de l'environnement permet de 
mettre en valeur notre patrimoine naturel, mais 
aussi, le plus souvent, de diminuer par la préven­
tion le coût des dépenses publiques de réparation. 
La protection de l'environnement coûte cependant 
cher à ceux qui en ont la responsabilité et qui sont 
bien souvent des collectivités locales. Il se pose donc 
un problème de financement de ces opérations, et 
l'État a voulu montrer l'exemple pour qu'un effort 
soit accompli dans ce domaine. 
Cette mesure, qui a un caractère expérimental, 
constitue une incitation temporaire à la création 
d'emplois durables par les collectivités , qui devront 
les financer majoritairement avant de prendre com­
plètement le relais .  
Tous ceux qui sont concernés par la qualité de 
l'environnement devront être également associés, 
non seulement les régions, les départements, les 
communes et les syndicats intercommunaux, mais 
également les établissements publics tels que les 
Agences de l'eau, l 'ONF, le Conservatoire du litto­
ral ainsi que les associations de pêche, de chasse ou 
celles concernées par la protection de la nature. 
Quelles activités de protection de l'environnement 
pourraient, par exemple, permettre la création 
d'emploi ? 
Tout le monde sait que l'environnement est in­
suffisamment géré. On estime par exemple que dix 
pour cent des rivières sont régulièrement entrete­
nus, et l'on connaît les conséquences de cette situa­
tion sur la qualité et l'écoulement des eaux. 
Le programme décennal de réhabilitation et d'en­
tretien des rivières ( 1 0 ,2 milliards de francs) ,  arrêté 
par le comité interministériel du 24 janvier consa­
cré à la politique de prévention des risques, doit 
permettre une action efficace en ce domaine et la 
création de nombreux emplois. 
De même, la mise en œuvre de la politique de 
gestion des déchets, dont la responsabilité incombe 
au premier chef aux communes au titre de la loi n° 
92-646 du 13 juillet 1 992, se prête à la création 
d'emplois, par exemple pour la collecte sélective. 
Des projets visant à préserver des habitats natu­
rels ,  la faune ou la flore sauvages, à restaurer des 
éléments majeurs du paysage ou à les mettre à dis­
position du public par l'aménagement de sentiers 
de randonnées, peuvent également contribuer à la 
lutte contre le chômage. 
Enfin, les forêts, notamment celles du rivage 
méditerranéen, mériteraient également d'être mieux 
entretenues, pour diminuer le nombre d'incendies. 
Qu'est-ce qu'un « emploi vert >> ? 
Il s'agit de tous les emplois qui seront créés dans 
le secteur de l 'environnement par les collectivités 
territoriales, les syndicats intercommunaux et les 
associations. Ces deux dotations de 1 00 MF er 
200 MF sont destinées à favoriser la création de 
cesemplois. 
Pour les aider dans leurs recrutements, les orga­
nismes bénéficiaires auront à leur disposition tout 
le dispositif actuel de lutte contre le chômage et d'in­
sertion professionnelle : contrats de retour à l' em­
p lo i ,  contrat emplo i  so l idar i té  (CES ) ,  CES 
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consolidés, etc. Ces actions d'insertion pourront 
conduire à la création de vrais emplois. 
[objectif poursuivi est en effet de susciter 35  000 
« emplois verts >> en deux ans et de faire en sorte que 
ces emplois se pérennisent. 
Où se renseigner ? 
On peut se renseigner auprès des Directions ré­
gionales de l'environnement ou des Directions ré­
gionales et départementales du travail et de l'emploi .  
Quelle est la situation actuelle pour ce qui con­
cerne le nombre de dossiers déposés et le nombre 
d'emplois devant être créés ? 
[opération démarre actuellement en étroite con­
certation avec les élus et notamment les conseils 
régionaux et les conseils généraux. Les DIREN ont 
recensé de 10 à 20 projets par région qui ont été ou 
vont être déposés dans les jours qui viennent. Ces 
projets prévoient la création d'environ 4 600 emplois 
dont le cinquième en personnel d'encadrement. 
Quels enseignements tirez-vous actuellement de 
cette opération ?  
Nous n'en sommes qu'au démarrage puisque les 
comités de pilotage régionaux viennent d'être ins­
tallés. Cependant, on peut tirer les enseignements 
SUIVantS : 
• il y a dans presque toutes les régions une identité 
de vue entre les représentants de l'État et les élus 
régionaux sur le mode d'utilisation des crédits, ce 
qui prouve qu' il y a la même analyse pour ce qui 
concerne les aides à apporter aux acteurs de l'envi­
ronnement. 
• le nombre de dossiers déjà déposés ou sur le point 
de l'être montre que les collectivités ou les associa­
tions ont très vite réagi aux propositions qui leur 
ont été faites et que la logique de projets environne­
ment créateurs d'emplois remporte un réel succès . 
• l' aide apportée par l'État dans le cadre de cette opé­
ration parait modeste : 50 000 francs pour une 
équipe de 5 personnes avec un chef d'équipe. Mais 
à cette aide, il faut ajouter les crédits versés égale­
ment par l'État lorsque le personnel recruté a le sta­
tut de CES , soit au moins 65 o/o du salaire. Il faut 
encore ajouter les subventions versées par la région, 
qui généralement permettent au minimum de dou­
bler les aides de l'État initialement citées ainsi que 
celles provenant soit d'autres structures comme le 
département notamment au titre du RMI,  ou les 
établissements publics sous tutelle du ministère de 
l'Environnement : ainsi par exemple les Agences de 
l'eau mettent en place un programme d'aide im­
portant pour l'entretien des rivières qui peut être de 
l 'ordre de 1 0  000 francs par emploi créé. 
Tout cela laisse bien augurer de l'évolution de 
cette opération originale qui a le mérite de combat­
tre concrètement deux problèmes importants que 
connaît notre pays : le chômage et l'état de l'envi­
ronnement. 
D'après Mesures destinées à développer l'emploi 
dans le secteur de l'environnement 
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